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Déclaration de la République bolivarienne du Venezuela sur l’allocation potentielle
de quotas de capture d’albacore
(Document soumis par le Venezuela)

La République bolivarienne du Venezuela présente ses salutations aux délégués et aux représentants de Parties contractantes à l'ICCAT ainsi qu’au Secrétariat, en les remerciant par avance de l’extraordinaire gestion réalisée cette année.

Nous nous adressons à vous avec de vives préoccupations quant aux critères pris en compte pour l’allocation de quotas de capture d’albacore (Thunnus albacares, YFT). Nous avons constaté avec inquiétude que les propositions actuelles envisagent d’inclure la République bolivarienne du Venezuela dans le « Groupe C » (petits pêcheurs), un classement qui ne correspond ni à notre réalité historique ni à nos capacités et investissements de pêche. Afin de remettre la situation actuelle de notre secteur dûment dans son contexte, il est essentiel que la Commission ait connaissance des arguments fondamentaux suivants :

1. La République bolivarienne du Venezuela a historiquement maintenu une flottille commerciale robuste et diversifiée. Toutefois, ces six (6) dernières années, notre flottille de pêche industrielle, en particulier de senneurs, a subi une immobilisation forcée et n’a pas pu opérer à pleine capacité. Cette inactivité temporelle a été la conséquence directe de l’impact multifactoriel produit par les mesures coercitives unilatérales imposées à l’encontre de notre nation. Ces restrictions extérieures à l’activité de pêche ont gravement limité l’accès aux combustibles, aux pièces de rechange, à la maintenance spécialisée et à l’infrastructure portuaire internationale. La réduction de nos récentes captures fait donc suite à un cas de force majeure de nature géopolitique et non à un désintérêt commercial de la part de l’État vénézuélien.

2. La République bolivarienne du Venezuela dispose d’une moyenne de captures historiques de plus de 6.000 t lorsque l’ensemble de notre flottille (senneurs, canneurs et palangriers) se trouve entièrement opérationnelle. Reléguer le Venezuela au groupe des « petits pêcheurs », en se basant uniquement sur les données des dernières années, qui ont été affectées par le contexte décrit ci-dessus, comporte de graves inconvénients techniques et socio-économiques tels que les suivants :

· Notre classement dans le groupe C nous attribuerait une limite de capture marginale, congelant notre activité et faisant obstacle au droit légitime au développement d’un pays de pêche côtier.
· Ne pas tenir compte des captures historiques du Venezuela serait méconnaître l’effort de pêche traditionnel et consolidé de notre pays, pénalisant doublement les pays en développement qui traversent des crises conjoncturelles.
· Les pêcheries d’espèces de grands migrateurs, tels que l’albacore, sont le moteur de l’économie nationale et locale de nos côtes, garantissant directement et indirectement l’emploi de milliers de citoyens. Des industries entières, des ports, des chantiers navals, des fournisseurs d’engins de pêche et l’économie des communautés locales dépendent directement de la transformation et de la commercialisation de cette ressource.
· Dans le contexte actuel du Venezuela, les captures d’albacore constituent un pilier irremplaçable pour la souveraineté et la sécurité alimentaire du peuple vénézuélien.
· Les pays qui ont pu maintenir leur flottille en activité pendant toute la période (sans blocages externes) obtiendraient de plus grands quotas alors que le Venezuela serait pénalisé par des circonstances indépendantes de sa volonté et de sa véritable capacité de pêche.
· Un quota réduit dissuaderait les investissements nécessaires pour réactiver la flottille de senneurs, perpétuant la situation de sous-utilisation de notre capacité de pêche et affectant la reprise économique du secteur.

En conclusion, l’État vénézuélien maintient les flottilles de palangriers et de canneurs opérationnelles, et s’est engagé dans un processus actif de restructuration et d’investissement visant à réactiver pleinement la flottille de senneurs dans l’océan Atlantique. Une allocation restrictive nous placerait dans une position injustement limitée pour cette reprise des opérations. Alors que nous soutenons solidement les objectifs de conservation et de durabilité des stocks promus par l’ICCAT, nous exigeons que les mesures adoptées soient équitables, réalistes et différenciées. Des fardeaux disproportionnés ne doivent pas être imposés aux pays en développement dont la sécurité alimentaire dépend de l’activité marine.

Par conséquent, la République bolivarienne du Venezuela demande instamment à ce que les décisions soient fondées sur les séries historiques de données robustes que le pays a, pour sa part, fourni avec une rigoureuse responsabilité au fil du temps aux fins de l’évaluation des stocks. En outre, étant donné que la dernière évaluation du stock d’albacore de 2024 indique que l’albacore n’est pas surexploité et ne fait pas l’objet de surpêche, et que cette pêcherie revêt une importance stratégique et irremplaçable pour notre nation, nous ne pouvons pas être d’accord avec l’adoption de mesures restrictives qui compromettent le développement légitime et la croissance progressive de notre secteur halieutique.

L'État vénézuélien réitère la nécessité de consolider un espace de dialogue souple et constructif, d’un mécanisme permettant d’harmoniser la préservation indispensable des ressources biologiques tout en garantissant pleinement l’intégrité socio-économique et la sécurité alimentaire de notre peuple, ainsi que notre engagement indéfectible envers la gestion internationale des pêches et la soumission continue d’informations scientifiques transparentes.
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